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Le Préfet de la Loire 
Chevalier de fa Légion d'Honneur Officier de l'Ordre National du Mérite    
    T7} 

ivre V du Code de l'Environnement relatif aux Installations Classées pour ta nement ; 
é n° 77-1183 du 21 septembre 1977 pris pour l'application de la loi iuilet 1976 relative aux Installations Classées pour la Protection de fée au Titre 1er du Livre V du Code de l'Envionnement) ; VU le demande présentée par la SA, SOLOVER en vue d'exploiter une unité de traïlement de verre 

Sur le territoire de la commune de SAINT-ROMAIN-LE-PUY - 21 de Chezieu î VU les plans et pièces annexés à la demande : 
VU le dossier de l'enquête à laquelle jt a été procédé en application de l'article L 512-2 du Code de 
l'Environ: nement SUSVISÉ &l Conformément aux dispositions des arlicles 6, 6bis et 7 du décret 
modifié du 21 septernbre 1977 : 
VU les arrêtés préfectoraux des 9 octobre 2004 et 11 janvier 2002 portant sursis à statuer sur cette 
demande ; 

VE es avis émis par : 
= M. te Commissaire Enquéleur, 

— M. le Directeur Départemental de l'Equipement, le 19 juin 2004, = Mme le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, le 5 juin 2001, M. le Directeur Régional de l'Environnement, 18 30 mai 2001, = M le Directeur Départemental du Trayair de l'Emploi et de la Formation Professionnelle, le 23 
mi 2001, 

= Mile Directeur Départemental des Services d'incendie et de Secours, je 8 juin 2001, = M l'Architecte des Bätiments de France, le 31 mai 2001, 

Pie Glande Grue? 42028 SAUNLÉTENNE cu à Téiôphone 14.7/.48.46.49 - Fax Q 77.04.00 an



- Mlle Directeur Régional des Affaires Culturelles, le 1er juin 2001 = M. l'inspecteur des Installations Classées dans Son rapport de présentation au Conseil Départemental d'Hygiène, le 30 novembre 2001, 
= le Conseil Départemental d'Hygiëne dans sa séance du 17 décembre 2001; CONSIDERANT que les dispositions prévues par l'exploitant et les prescriptions techniques imposées par le présent arrêté sont de nature à prévenir es nuisances et les risques présentés par 

ARRETE 

ARTICLE 1 - DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 
11- La SA SOLOVER est autorisée à Sxploiter, sur le lerrioire de la commune de SAINT ROMAIN LE PUY, dans l'enceinte de son établissement de la Z.I de Chézieux, les installations répertoriées dans le tableau suivant : 

j Numéro dela | Classement [_ nomenclature 

      

       

  

        
        

        
       

Broyage, concassage de produits | Puissance totale + 25161 A minéraux 652,4 kW 
re. ‘7 lues) Capecié équvlente) 142220 D inflammables totale : 

8m . . Réfrigération, Coinpression 160 kW 2920-2b D {compression d'air) 
Distribution de liquides Q<tmm | 1434)6 nc inflammabtes 

   {LSfalltions de combustion    P<2MW 7 2910-A2 AC 

 



12* Les installations doivent être implantées, réalisées et exploitées conformément au dossier de demande, sous réserve des prescriptions du présent arrêté 

ARTICLE 2 - PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES A L'ENSEMBLE DE L'ÉTABLISSEMENT 
1- GÉNÉRALITÉS 

Les méthodes de prélèvements, mesures et anahyses de référence sont celles fixées par les textes “application pris au litre de la du Livre V-Titre 1er du Code de l'Environnement, En l'absence de méthode de référence, la procédure retenue doit permettre une représentation statistique de l'évolution du paramètre. 

  

l'exploitant 

12 - Documents 

k 

“ensemble des installations, y compris les abords placés sous sun contrêls et les émissaires de rejet, est maintenu propre et entretenu en permanence.



1.4 - Utilités 
L'étéblissement dispose de réserves suiisantes de produits ou matières consommebles utilisés de manière courante au occasionnelle pour assurer {a protection de l'environnement, tels que manches de fikres, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants. 

ll sessure également de la disponibilité des utiltés (énergie, fluides } qui concourent au fonctionnement et à la mise en sécurité des installalons, el au traitement que pollutions acoidentelles, 

2 - BRUIT ET VIBRATIONS 

241-Les installations sont construites, équipées et exploitées de façon à ce que leur fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits ou de Vibrations mécaniques susceptibles de SomPromelte la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celuLG, 
2.2- Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 sont applicables. Les niveaux de bruit admissibles en frite de propriété et les émergences admissibles dans [es Zones à émergence réglementée, ainsi que la périodicité et l'emplacement des Mesures, sant fixés dans l'annexe 1 du présent arrêté, 

23 - Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement doivent être conformes à la réglementation en vigueur les concernant £n matière de limitation de leurs émissions sonores. En particulier. les engins de chantier doivent être conformes à un type homologué. 

247 Lusage de ious appareîs de communication par voie acoustique {sirènes, avertisseurs sonores, Maut-barleurs...} gênant pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention et au signalement d'incidents graves ou d'accidents 

  

lenvironnement par les installations classées. Les mesures sont faites selon la méthodologie déiinie par cette circulaire. 

3-AIR 

3-1 - Captage et épuration des rejets 
3-11-Les Mstalations doivent être conçues, implantées, exploitées et entelenues de manière à limiter les émissions (fumées, gaz, poussières ou deurs) à l'atmosphère. Ces stalations doivent, dans toute la mesure du possible, être munies de dispositifs permettant 

 



3:1:2 - Les dispositifs d'évacuation sont munis d'orlfices obturables et accessibles, placés de manière à réaliser des mesures représentatives, La forme des cheminées ou conduits d'évacuation, notamment dans la partis la plus proche du débouché, doit être conçue de manière à favoriser au maximum l'ascension ef là diffusion des effluents rejetés. 
15 débouchés à l'amosphère de ces dispositfs doivent être éloignés au maimumn des habitations, 

3.2 - Qualité des rejets 
Les valeurs limites des rejets à l'atmosphère : débit, concentration et flux, sont fixées dans l'annexe 2 du présent arrété, qui précise en outre les modalités des contrôles (périodicité, normes de mésure, lransmission des résultats à l'inspection des installations classées). 

3.3-Envols 
Sans préludice des règlements d'urbanisme, les installations adoptent les dispositions suivantes, nécessaires pour prévenir les envois de poussières et matières diverses + l6s voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, etc.) et convenablement neltoyées : es “éhicules sortant de l'installation 'entraent pas de dépôt de poussière ou de boue sur ls Fa Ge cireuiation. Pour cela, des dispositions telles que le lavage des roues des véhioulee gant prévues en cas de besoin : 
*_les surfaces où cela est possible sont engazonnées : + des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant 
34 -Odeurs 
Les dispositions nécessaires sont prises pour limiter les odeurs provenant du stockage de verre ménager. 

4-EAU 

4.1- Consommation en eau 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des installations pour limiter les flux d'eau. Notamment la réfrigération en cireuit ouvert est interdite, 

4.2- Alimentation en eau 
4.2.1- Protection des eaux 
1e ouvrages de raccordement sur les réseaux sont équipés d'un dispositif de disconnerion L'instalaten de distribution d'eau industrielle sera distinguée de l'installation de dbbuten de l'eau poiable au moyen de signes particuliers (couleur) Unë information sur le danger encouru en cas de consommation sera apposé sur tout point de Puisage raccordé à l'installation de distribution d'eau industrielle,
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42.2 - Dispositif de mesures 
Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure lotafisateur. 

4.3- Collecte des effluents liquides 
Les réseaux de collede des eifluents séparent les eaux pyiales et [es eaux non polluées des diverses catégories d'eaux polluées. 

Un plan des réseaux de collecte des effluents doit être établi et régulièrement mis à jour. 

ouvrages dans le temps, 

4.4 - Traitement des effluents liquides 

44.1 - Eaux vannes 
Les eaux vannes des sanitaires et des lavabos seront traitées en confomnité avec les règles sanitaires en vigueur. 

4.4.2 - Eaux pluviales 
R5S Saux de ruissellement proverant des aires susceptibles de recevoir accidentellement des hydrocarbures, des produits chimiques et autres palluants, doivent être lraîtées aan rejet par des dispositifs capables de retenir ces produits 
Le réseau de colecte des eaux pluviales est aménagé et raccordé à un ‘bacon de confinement de volume égal à 00m, 

Les aux ainsi collectées ne peuvent être rejetées aix milleu récepteur qu'après contrôle de feur qualité 

  

4.4,3 - Eaux industrielles résiduaires 
Les installations de traitement sont correctement conçues, exploitées, surveillées et Enietenues. La dilution des effluents ne doit en aucun cas, cansiituer un moyen de respecter les valeurs limites fixées par le présent arrêté, 

4.6 - Qualité des effluents 

4.5.1 - Les effluents ne devront pas comporter des substances nocives dans des propartions Sepables d'entraîner la destruction du poisson en aval du point de rejet. 

 



1lS ne devront pas provoquer de coloration notable du mieu récepteur. 

4.5.2" Les valeurs limites des rejets aqueux : débit, concentration et flux, sont fixées dans ï pré s des contrôles (périodicité, lransmission des mesures à l'inspection des installations classées) 

    

4.6 - Conditions de rejet 

46.1 - A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serai compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur, 

4.6-2- Les rejets directs ou indirects dans les eaux souterraines sont interdits selon les dispositions de l'arrêté ministériel du 2 février 1908. 

46.3 - Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

4.7 - Surveillance des rejets 

Afin de vérifier le respect des valeurs mites fixées par le présent arrêté, les points de rejet sont équipés de dispositifs permettant de réaliser, de façon sûre, accessible et représentative +_des prélévements d'échantillons, 
“des mesures directes. 

4.8 -Prévention des pollutions accidentelles 

4.8.1 - L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans Ja conception, la construction et l'exploitation des installations pour limiter les risques de pollution accidentelle des eaux ou des sols, 

4.8.2- Stockages 
Tout slockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

+100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
+50 % de la capacité totale des réservoirs associés,



Pour les stockages de récipients de capacité unilaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rélention est au moins égale à 
*_ dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de Ja capacité totale des fie, 
+ dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füts, * dans tous les cas, 800 litres minimum où égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 litres. 

Cette disposition n'est pes applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
Les capacités de rétention sont étanches aux produits qu'elles pourraient contenir et résistent à l'action physique et chimique des fluides. Il en est de même pour leur dispositif d'obturation qui est maintenu fermé. 

Les produits récupérés dans les rétentions en cas d'accident, ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produfts, toxiques, corrosifs où dangereux pour l'environnement, n'est aulorisé sous le niveau du sol que dans des réservons en fosse maçonné imilés et, pour les liquides inflammables, dans les conditions définies dans l'arrêté ministériel du 22 juin 1998. 
    

4.8.3 - Manipulation et transfert 
Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citemes sont étanches et reliées à des rétentions dimensionnées selon les mêmes règles. 

La manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont Skis su: des aires étanches el aménagées pour la récurération des fuites éventuelle 
Les canalisations de fluides dangereux ou insalubres sont étanches et résistent à l'action Physique et chimique des produits qu'elles sont susceptibles de contenir, elles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Sauf exception motivée par des raisons de sécurité ou d'hygiène, les canalisations de fluides dangereux à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 

4.9 - Conséquences des pollutions accidentelles 

En cas de pollution accidentel, l'exploitant doit être en mesure de fournir les renseignements dont 1 dispose. permetiant de déterminer les mesures de sauvegarde à prendre pour Ge qui concome lee Personnes, la faune et la flore ainsi que les ouvrages exposés à cette pollution. 

 



5- DÉCHETS 

5.1 - Dispositions générales 

511- L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses installations pour assurer une borne gestion des déchets de son entreprise. 

Tous les déchets industriels spéciaux, générés par l'activité de l'entreprise, sont caractérisés et quantifiés per l'exploitant 

identification et suivi des déchets Peur chaque déchet industriel spécial, lexplaitant étabfi une fiche d'identi Qui ssl réguliérement tenue à jaur et qui comporte les éléments suivants : *_le code du déchet selon la nomenclature, +_ la dénomination du déchet, 
*_le procédé de fabrication dont provient le déchet, +_ son mode de conditionnement, 
*_le traitement d'élimination prévu, 
*_ les caraciéristiques physiques du déchet (aspect physique ot constantes physiques du déchet), 
*_18 composition chimique du déchet (compositions organique et minérale), +_ les risques présentés par le déchet, ?_18s réactions possibles du déchet au contact d'autres matières, *_ 165 régles à observer pour combattre un éventuel sinistre où une réaction indésirable. 

  

ation du déchet 

L'exploitant tient, pour chaque déchet industriel spécial, Un dossier où sant archivés *_ a fiche d'identification du déchet et ses différentes mises à jour, *_ les résultals des contrôles effectués sur les déchets, *_les observations faites sur le déchet, *_ les bordereaux de sui de déchets industriels renseignés par les centres éliminateurs, 
Four cheque enlévement les renseignements minimaux suivants sont consignés sur un document de farme adaplée fregiste, fiche d'enlèvement.) ef conservé par l'exploitant : *_ code du déchet selon la nomenclature, + dénomination du déchet, 

+_ quantité enlevée, 
+ daté d'enlèvement, 
1 10m de la société de ramassage et numéro d'mmatricufation du véhicule utilisé, *_ destination du déchet (éliminateur), +_ nature de l'élimination effectuée 

L'ensemble de ces renseignements est tenu à [a disposition de l'inspecteur des installations classées,
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5.1.2 - Procédure de gestion des déchets L'exploitant organise, par une procédure écrite, la collecte et l'élimination des différents péchets générés par l'éteblissement, Celle procédure, réguièrement nine à jour, est tenue à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

5.2 - Récupération - Recyciage - Valorisation 
5.2.1 - Toutes dispositions doivent être prises Pour limiter les quantités de déchets produits, notamment en effectuant toutes opérations de recyclage et de valorisation. 

5.2.2 - Le tri des déchets tels que le bois, le papier. le carton, le verre... doit être effectué, en interne ou en externe, en vue de leur valarisation 

5.3 - Stockages 

5:3.1- Toutes précautions sont prises pour que : *_ 185 dépôts soient tenus en état constant de propreté : 7 les dépôls ne soleñt pas à l'origine d'une qêne pour le voisinage (odeurs, envois } ; +588 déchets et résidus produits soient skins, aient leur varisation où leur élimination, Sans des conditions ne présentant pas de risque de pollution {prévention d'un lessivage par les eaux métécriques, d'une pollution des eaux superiicielles at souterraines). À celle fin. les stockages de déchets dangereux sont réalisés our des aires dont le sol est 

  

Sonduisant en particulier à l'émission de gaz ou d'aérosois toxiques où à la formation de produits expiosibles, 

5.8.2 - Stockage en emballages Pour les déchets dangereux, l'emballage portera systématiquement des indications permetiant de reconnaître les dits déchets.



Ü 

8.4 - Élimination des déchets 

8.4.1 - Principes généraux 
L'élimination des déchets qui ne peuvent pas être valorisés, doit être assurée dans des installations dûment autorisées à cet effet, L'exploitant établit un bilan annuel récapitulant les quantités étiminées et les filières retenues. 

  

Tout brôlage à l'air bre de déchets de quelque nature qu'ils soient est interdit. 
Les emballages industriels sont éliminés conformément au décret n° 94-409 du 13 juillet 1994 relatif à l'élimination des déchets d'emballage dont les détenteurs finaux ne sont pas les ménages. 

5.4.2 - Filières d'élimination 
Les filières d'élimination des différents déchets générés sont fées en annexe 4. 
Lexploïtant justfiera à compter du 1er juillet 2002, le caractère uime au sens de l'article LS#1-1 du Code de l'Environnement, des déchets mis en décharge. 

6- SÉCURITÉ 

6.1 - Dispositions générales 

8.1.1 - Contrôle de l'accès 
pes dispositions matérielles et orgenisatonnelles (clôture, fermeture à def, gardiennage...) irlerdisent l'accès bre aux installations, notamment en dehors des heures dé Sara 
L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

6.1.2 - Localisation des risques et zones de sécurité L'explaitant recense, sous sa responsabilité, les Parties des installations qui, en raison des Saracléristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées 

L'exploitant détermine pour chacune de ces parties, dites zones de sécurité, la nature du risque (incendie, aimosphères explosibles ou émanations todques}. | lent à Jour un plan de ces zonss. 

Les zones de sécurilé sont signalées et fa nature du risque et les consignes à observer sant indiquées à l'entrée des zones et si nécessaire rappelées à l'intérieur. 
En parliculier dans les zones de risques incendie et atmosphère explosible, l'interdiction Permanente de fumer ou d'approcher avec une flamme doit être affichée,



Sauf dispositions compensatoires, tout bâtiment comporient une zone de sécurité est considéré dans san ensemble comme zone de sécurité. 

6.1.3 - Conception des bâtiments et des installations Les bétiments et Iocaux, abrifant les instalations, sont construits, équipés et protégés en rapport avec la nature des risques présents, tels que définis précédemment, Les matéraux 
parasite dangereuse. 

6.1.4 - Règies de circulation 
Les Voies de circulation et les accès aux bâtiments et aires de stockage sont dimensionnés, réglementés el maintenus dégagés, notamment pour permettre l'accès et lintenenton de services de secours. 

6.1.5 - Matériel électrique 
Fnstallation électrique et le matériel électrique utilsés sont appropriés aux risques inhérents aux activités exercées 

Les installations électriques sont conçues, réalisées et contrôlées conformément eux textes et normes en vigueur dont le décret modifié n° 88-1056 du 14 novembre 1988 
En outre dans les zones de risque d'apparition d'atmosphère explosible, préalablement définies par l'exploitant, le matériel électrique sera conforme aux dispositions de l'arrêté ministériel du 41 mars 1980. 

F1 ces équipements métalliques contenant ou véhiculant des produits inflammables ou sxplosibles sont mis à la terre et reliés par des liaisons équipotentielles, 

6-1.7- Protection contre {a foudre 

6.2 - Exploitation des installations 

5-2-1- Produits dangereux - Connaissance et étiquetage, La nature el les risques présentés par les produits dangereux présents dans lé Sant connue de l'exploitant et des personnes les manipulant, en particulier les fiches de sécurité sont à leur disposition
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Les quantités de ces produits sont limitées au siriet nécessaire permettant une exploitation normale. 

Dans chaque installation ou stockage (réacteurs, réservoirs, fûts, entrapôts.Jeur nature et leur quantité présentes sont connues et accessibies à tout moment, en particulier l tiquetage régiementaire est assuré   

Les réservalrs ou récipients contenant des produits incompatibles entre eux, ne sont pas associés à une même rétention 

6.2.2 - Surveillance et conduite des installations Lexploltation des installations doit se faire sous la surveïllance, directe ou indirecte, d'une ou Plusieurs personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une connaissance de (a Senduite des installations et des dangers et inconvénients des produits utilisés où stockés ainsi que des procédés mis en œuvre. 

6.2.3 - Consignes d'exploitation 
Les opérations dangereuses, font l'objet de consignes écrites, mises à disposition des opérateurs. 

Ces consignes traitent de toutes les phases des opérations (démarrage, marche normale, arrêt de courte durée où prolongée, opérations d'entretien}, 

Elles précisent ; 
*_ les modes opératoires, 
*_ la nature et la fréquence des conirâles permettant aux opérations de s'effectuer en sécurité et sans effet sur l'envirannement, 
*_ les instructions de maintenance et nettoyage, +_les mesures à pré.dre en sas de dérive, 

les procédures de transmission des informations nécessaires à fa sécurité pour les opérations se prolongeant sur plusieurs postes de travail, 

6.2.4 - Consignes de sécurité 
Des consignes écrites, tenues à jour et affichées dans es installations, indiquent les moyens à le disposition des opérateurs (nature, emplacement, mode d'emploi } pour : *_ donner l'alerte en cas d'incident, 
+ mettre en œuvre les mesures immédiates de lutte contre l'incendie ou de fuite de Produit dangereux, 
+ déclencher les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité des installations 
Ces consignes précisent également les contraintes spéciiques à chaque installation ou zone concérnée définies précédemment. 
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6.2.5. Travaux 
Sauf pour les opérations d'entretien prévues par les consignes, tous travaux de modification ou de maintenance dans ou à proximité des zones à risque inflammable toxique ou explosible, font l'objet d'un permis de travail, et éventuellement d'un permis de feu, délivrée par une personne autorisée. 

Ce permis précise 
+_ la nature des risques, 
+_l@ durée de sa validité, 
+_les conditions de mise en sécurité de l'installation, 

les contrôles à effectuer, avant le début, pendant et à l'issue des travaux, 
*_les moyens de protections individuelles et les moyens d'intervention à la disposition du personnel {appartenant à l'établissement ou à une entreprise extérieure) effectuant les 

travaux, 

6.2.6 - Vérifications périodiques 
Les installations, appareils ou stockages, contenant ou utilisant des produits dangereux, ainsi que les dispositifs de sécurité et les moyens d'intervention, font l'objet des vérifications périodiques réglementaires au de toute vérification complémentaire appropriée. Ces vérifications sont effectuées par une personne compétente, nommément désignée par l'exploitant ou par un organisme extérieur. 

6.3 - Moyens d'intervention 
L'établissement doit être doté de moyens de secours conire l'incendie, appropriés aux risques et conformes aux normes en vigueur. 

La défense contre l'incendie devra être assurée par 
l'en des dispositifs suivants distants de moins de 200 m du bâtiment : 
— Soil un poteau d'incendie normalisé (NFS 61.213 et 62.200)aux caractéristiques minimales suivantes : diamètre 100 mm, débit 17 l/s pendant 2 heures, pression 1 bar 
— Soi une réserve d'eau naturelle ou artificielle de 120 m3, toujours accessible aux engins pompe . 

L'efficacité de cet aménagement devra faire l'objet d'une vérification réalisée par le centre d'incendie et de secours territorialement compétent, à l'initiative du maître d'ouvrage. 

des extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant les risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles el facilement accessibles. Les agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits stockés. 

un moyen permettant d'alerter les services de secours.



6.4 - Protections individuelles 

Sans préludice des dispositions du code du travall, des matériels de protection individuelle, adaptés êre Res Présents dans l'établissement et permettant l'intervention en cas de sinistre, doiene Êre consenés à proximité des lieux d'utilisation. Ces malérieis sont entretenus an bon état et vérifiés périodiquement, 

6.5 - Formation du personnel 

L'exploitant veile à la qualification professionnelle et à la formation initie et continue de son personnel dans le domaine de la sécurité. 

ARTICLE 3 

L'exploitant est tenu de déclarer, dans les meilleurs Élais, à l'inspecteur des Installations Slasssées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de ses installations, qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L 311 du Code de l'Environnement susvisé. 

ARTICLE 4 

Conformément aux dispositions de l'articte 20 du décret modifié 77.1 133 du 21 Septembre 1977 susvisé 

Le Préfet fe, Si y à feu, des prescriptions complémentaires dans les formes prévues à l'anicie 18. 

  

Tout transfert d'une installation soumise à autorisation sur un autre emplacement nécessite une nouvelle demande d'autorisetion



Los demandes visées aux deux alinéas précédents sont soumises aux mêmes formalités que les demandes d'autorisation primitives. » 

ARTICLE 5 
Conformément aux dispasitions de l'article 34 du décret modifié du 21 septembre 1977 susvisé : 
« Sauf dans le cas prévu à l'arlcle 23-2 (garanties fnanciéres : autorisation préalable), lorsqu'une installation classée change d'exploiïant, le nouvel exploitant en fait la déclaration au Préfet dans le InoiS qui suit la prise en charge de l'exploitation. Cette déclaration mentionne, 54! s'agit d'une personne physique, les nom, prénoms el domicile du nouvel exploitant et, s'l s'agit d'une personne Morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l'adresse de son siège social ainsi que la quallé du signataire de la déclaration. I est délivré un récépissé sans frais de colle déclaration ». 

ARTICLE 6 

Contarmément aux dispositions de l'article 34-1 du décret modifié du 21 septembre 1977 susvisé : 
« F Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt détinitit. son exploitant remet son site dans un Stal tel qu'il ne sy manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article fer de la Jo <kt 19 juillet 1976 susvisée. 
Le préfet pou à fout moment impaser à l'exploitant les prescriptions relatives à la remise ‘ëh état du sie, par arrêté pris dans les formes prévues à l'article 18 ci-dessus. 
11. L'exploitant qui met à l'arrêt définitif son installation notife au préfet la date de cet arrêt au mains un mois avant celui-ci. 

Toutefois dans le cas des installations autorisées pour une durée limitée définies à l'article 1 7-1, gette notication est adressée au préfet six mois au mains avant la date d'expiralion de l'autorisation. 

1° Dans le ces des installations soumises à autorisation, il est joint à la notification un dossier comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de l'installation, ainsi qu'un mémoire sur l'état du Se. Le mémoire précise les mesures prises ou prévuss pour assurer la protection des intérêts visés à l'article Ter de la loi du 19 juillet 1976, et pouvant comporter notamment + 
1° - L'évacuation ou Félimination des produits dangereux, ainsi que des déchets présents sur Je site 

2°- La dépollution des sois et des eaux souterraines éventuellement polluées :



17 

3°- L'insertion au site de l'installation dans son environnement : 
4° - En cas de besoin, la surveillance à exercer de l'impact de l'installation sur son environnement 
Le Préfet consulte ls maire de Ja cammune concemée. En l'absence d'observations dans le délai d'un mois, son avis est réputé favorable. 
Lorsque les travaux prévus pour {a cessation d'activité par l'arrêté d'autorisation ou par un arrêté complémentaire sont réalisés, l'exploitant en informe le Préfet 
L'inspecteur des installations classées constate Ja conformité des travaux par un procès-verbal de récolement qu'il transmet au Préfet . » 

ARTICLE 7 

L'autorisation faisant l'objet du présent arrété est accordée sous réserve du droit des tiers. 
Elle est uniquement accordée par application des règlements des installations Classées pour la Protection de l'Environnement et n'a pas pour effet de dispenser le bénéficiaire des obigations où formalités qui lui seraient imposées par d'autres lois où rêgiements, notamment celles relevant des codes de l'Urbanisme et du Travail. 
Elle cessera de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou si elle n'est pas exploitée durant deux années consécutives, sauf le cas de force majeure. 

ARTICLE 8 

Le bénéficiaire de cêtte autorisation se conformera aux lois et réglements intervenus ou à intervenir Sur les Installations Classées pour fa Protection de l'Environnement. 
En outre, ladministation se réserve le droit de prescrire en tout temps toutes mesures où dispositions additionnelles aux conditions énancées au présent arrêté qui seraient reconnues nécessaires au maintien des intérêts mentionnés à l'aräcle L 511-1 du Code de l'Environnement 

ARTICLE 9 

Un extrait du présent arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles l'installation est soumise, sera affiché en permanence, de façon visible, dans l'établissement par les soins du bénéficiaire de l'autorisation 
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ARTICLE 10 

Conformément aux dispositions de l'article L 514.6 du Code de l'Environnement susvisé, la présente décision ne peut être déférée qu'au Tribunal Administratif, Le délai de recours est de deux mois pour le bénéficiaire et commence à courir du jour de la notification de la présente décision, {| Sst de quete ans pour les tiers à compter de ia publication où de l'affichage de la présente décision, ce délai étant le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années Suivant la mise en activité de l'installation: 

ARTICLE 11 

Monsieur le Sous-Préfet de MONTBRISON, Monsieur le Maire de SAÏNT-ROMAIN-LE-PUY, M. l'inspecteur des Installations Classées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation restera déposée en mairie de SAINT-ROMAIN- LE-PUY où tout intéressé aura le droit d'en prendre connaissance et où un extrait Sera affiché pendant une durée minimum d'un mois. . I sera dressé procès-verbal de l'accomplissement de celte formalité. Un avis sera inséré, aux frais de l'exploitant dans deux journaux locaux diffusés dans tout ie département 

   Fait à Saint-Etienne, le 7 FEÿ, 2607 

      

et par   



  

Ampliation adres: 

- Monsieur l8 PDG de la S.A. SOLOVER 
Zi de Chezieu 

42610 - SAINT-ROMAIN-LE-PUY 

- Monsieur le Sous-Préfet de MONTBRISON 

- Mmes où MM. les Maires de 

= SAINT-ROMAIN-LE-PUY 

- LEZIGNEUX 

- MONTBRISON 

- PRECIEUX 

- SAINT-GEORGES-HAUTE-VILLE 
- SAINT-THOMAS-LA-GARDE 
- SAVIGNEUX 

  

- M. le Directeur Départemental de l'Equipement 

- M. le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt 

- Mme le Directeur Déparementai des Actions Sanitaires ét Sociales 

- M. le Directeur Départemental des Services d'incendie et de Secours 

- M. le Directeur Départemental du Travail, de l'Emploi et de la Formation 
Professionnelle 

- M. le Directeur Régional de l'Environnement 

- Mle Directeur Régional des Affaires Culturelles 

- M. l'Architecte des Bâtiments de France



- Monsieur Guy MAZET 
5, chemin de la Biératière 
42400 - SAINT CHAMOND 

- Archives 

“Chrono 

 



    

ANNEXE 4 

  

Pour se 84 

  

1- VALEURS LIMITES 

Les émissions sonores engendrées par l'ensemble des actités exercées à l'intérieur e létebllssement, y compris celles des véhicules et engins visés à l'arlide 2 du Présent arrêté, ne doivent pas dépasser les valeurs définies dans le tableau suivant 
                        

  

“ 
Valeur admissible de Période Niveaux de bruit l'émergence dans admissibles les zones à en limites de propriété émergence 

réglementée 
         Jour : 7h à 22h Point n° 1 :47,5 dBA pour un Br (1}=42.5 dBA 6 

  

| sauf dimanches ei | ——. jours tériés Pointn” à: 3u 4BA pour un Br {1)= 40,6 dBA 

Nuit: 22h à 7 h Point n° 1: 45 dBA pour un Br (t)= 40,9 dBA 4 ainsi que les dimanches etjours | Point n° 2: 60 dBA pour un Br (f) = 40,9 dBA fériés     
                                        
TS Bruit que T brut ambiont sarabéenes tes Dre Unstallations à Jane 

  

Les niveaux de bruit admissibles en limites de propriété sont fonction du niveau de bruit résiduel. Ces niveaux de bruit doivent être tels qu'ils permettent d'assurer dans ous les cas le respect des valeurs d'émergence admissibles dans les zones à émergence réglementée 

2- CONTRÔLE DES ÉMISSIONS SONORES 

2:17 Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence doit être effectuée au moins ous les 3 ans par une personne ou un arganisme qualtié chalsi après accdd de l'inspecteur des installations classées. 

2:2 - Cetle mesure doi être effectuée selon la méthode fixée à l'annexe de l'arrêté Mistériel du 28 janvier 1907 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par fes installations classées pour la protection de l'environnement, 
Seuf accord ou demande préalable de l'nspecteur, ele est éffecluée aux emplacements suivants : 

Point n° 1: - au Sud, en limite de propriété d'une maison Point n° 2: °° au Nord, limite de propriété commune avec la société MPC 
Plan annexé



  

        
PLAN DE MASSE AVEC IMPLANTATION DES POINTS DE MESURE



  

i ANNEXE 2 

  

1- VALEURS LIMITES ET SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS 

  

  

  

       

Installation Paramètres Valeurs limites Périodicité Rejet calculées sur gaz sec des mesures 

concentration en mgiNm® flux 
enkgfh 

poussières 40 3 | Annuelle   
          

  

2- CONTRÔLES DES REJETS 

2-1 - Les mesures sont effectuées par un organisme agréé ou choisi en accord avec l'inspection des installations classées, 

22 - Les résultats des contrôles sont transmis à l'inspecteur des installations classées dés réception du rapport pour les contrôles visés au point 2.1 
23 - La transmission des résultats des contrôles est accompagnée de commentaires 
+_ sur les dépassements constatés et leurs causes + surles actions correctrices prises ou envisagées 
+_sur les conditions de fonctionnement de l'instaliation (niveau de production, taux de charge.)



ANNEXE 3 

  

1. VALEURS LIMITES ET SURVEILLANCE DES REJETS 

                        

    

  

              
                                      

Concentrations Périodicité Rejet Milieu Débits Paramètres en mg Flux des récepteur sur échantillon | en kgf | mesures moyen 24 h 

eaux De) am 280€ 100 2 | annvettes résiduaires Chézieux m Î 2 Hdustrielles pco 300 
MEST 100 3 | Azote 30 05 
Phosphore 1 02 
Hydrocarbures 1 ot 

eaux de 
| ruissellement 

eaux vannes sn après 2m | traitement | 

De plus : 
*_ je lempéraiure des rejets est inférieurs à 30 °C et leur pH est compris entre 5,5 et 85 
* dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat ne peut dépasser le double de la valeur limite prescrite. 

2- CONTRÔLES DES REJETS 

2:17 AU moins une fois par an, les mesures sont effectuées par un organisme choisi Rae core avec l'inspection des établissements classés. Ce contrôle portera aur les rejets et paramètres ci dessus



2.2 - Les résultats des contrôles sont transmis à l'inspecteur des installations classées dés réception du rapport paur les contrôles visés au point 2,1 

2.3 - La transmission des résultats des contrôles visés aux deux alinéas précédents est accompagnée de commentaires : 

- Sur les dépassements constatés et leurs causes -sur les actions correctrices prises ou envisagées 2 Eur les conditions de fonctionnement de l'installation (niveau de production, taux de charge...)



    

ce 

DÉCHETS 

  

ANNEXE 4 

              

[ Code du déchet 

  

Désignation du déchet 

  

iveaux de gestion Mode d'élimination 

  

  

  

  

   

  

  

      Liquides organiques                         

1 interne / 

180201 Huiles moteur 1 E 
13 02 02 
50106 Huies hydrauiques L E 

non Papiers, plastiques, bois, 3 E 
ue poussières de fitration 

200105 Métaux ferreux et non ferreux ï E 
13 02 02 Boues séparateur Hydrocarbures 2 E 

L 0207 04 2 E 

  

Le niveau de gestion d'un déchet est défini selon la filière d'élimination utilisée pour ce déchet : 

Niveau Q : 
Niveau 1 
Niveau 2 

Niveau 3 : 

Réduction à la source, technologie propre 
Valorisation matière, recyclage, régénération, réemptoi ; 
Traitement physica-chimique, incinération avec ou sans récupération 
co-ncinération, évapo-incinération ; 

  

énergie, 

Elimination en centre de stockage de déchets ménagers et assimilés ou en centre 
de stockage de déchets industriels spéciaux ultimes stabilisés. 

         


